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CRISE AU SEIN DES SMA

Les détracteurs de Benbraham
contre-attaquent

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - La conférence
de presse animée par deux
membres du conseil d’ad-
ministration, en l’occurren-
ce les commandants des
wilayas d’Alger et de Chlef,
avait porté essentiellement
sur «les dépassements et
piétinements des lois par le
commandant général des
scouts». 

«De tradition, il n’y a
jamais eu de trahison dans
les rangs des scouts.
Aujourd’hui, force est de
constater qu’il y a eu trans-
gression des lois et viola-
tion des règles qui régis-
sent les Scouts musulmans
algériens. 

Si cet ex-responsable
est fort de ses arguments
et de sa représentativité, il
doit convoquer le conseil
national et opter pour l’ur-
ne. Là, on verra qui repré-
sente qui et qui respecte
qui», dira un des conféren-
ciers.

Selon lui, tout le problè-
me est né au lendemain
des observations faites par
les membres du conseil
d’administration au com-
mandant général, lui repro-
chant de n’avoir pas res-
pecté les lois en vigueur. 

Mais, il n’en demeure
pas moins vrai, selon les
conférenciers, que si «à
l’origine du problème, il y a
eu non-respect des lois de
notre organisation, les
choses auraient pris une
autre tournure lorsque l’ex-
commandant général a
décidé, lors d’une réunion
tenue à Médéa, d’apporter
le soutien du SMA à un
candidat lors de l’élection
présidentielle de 2009,
alors que la dernière
réunion du conseil national
de notre organisation a
tranché pour un troisième
mandat  pour Bouteflika». 

«Le nom de ce candi-
dat, nous le rendrons
public prochainement».

Sur un autre plan, les
conférenciers refusent les
accusations selon les-
quelles «le président du
parti du MSP ou le parti lui-
même serait à l’origine de
notre action». 

«C’est archi-faux. Il est
vrai que certains d’entre
nous sont des militants du
MSP, mais au sein du SMA,
nous faisons la part des
choses. La politique nous
la faisons à l’extérieur des
structures du SMA. Mais
moi, je pose la question

autrement : qui a décidé
d’exclure des rangs du
SMA ? Qui a refusé de
pousser des militants à
quitter notre organisation ?
C’est bien cet ex-respon-
sable qui est derrière cette
situation et, c’est lui qui a
été instrumentalisé et
manipulé par des forces
occultes. 

Des gens veulent nous
impliquer dans des
batailles qui ne sont pas les
nôtres. Leur objectif est
clair : écarter la discussion

du véritable débat. Vous
savez que ceux qui entou-
rent aujourd’hui cet ex-res-
ponsable sont des militants
du MSP mais des oppo-
sants au président de ce
parti. Vous comprenez dès
lors, les enjeux de cette
situation. 

Nous disons qu’il y a eu
violation des textes de
notre organisation, sinon
comment expliquez-vous
que depuis le dernier
congrès qui s’est tenu en
2005, il n’ y a pas eu la

nomination d’un comman-
dant général adjoint, le
non-respect des résolu-
tions du conseil national, la
non-structuration des
wilayas, l’exclusion de trois
cadres dirigeants etc.»,
s’est-on indigné.

Face à cette situation,
les conférenciers ont rendu
public un communiqué
dans lequel ils lancent un
appel à tous les adhérents
du SMA «de ne plus recon-
naître M. Benbraham en sa
qualité de commandant
général du SMA, pour la
tenue en urgence de la
réunion du conseil national,
pour mettre en place une
structure d’évaluation du
parcours du SMA, deman-
dant aux ministres de
l’Intérieur et de la Jeunesse
et des Sports l’ouverture
d’une enquête et ce,
depuis 1998 à nos jours».

Enfin, les détracteurs de
Noureddine Benbraham,
forts de leurs arguments,
ont fait savoir qu’ils dispo-
sent «jusqu’au jour d’au-
jourd’hui plus de 50% de
signatures des membres
du conseil national» et
comptent «convoquer le
conseil national pour tran-
cher la question le 30 août
prochain».

A. B.

La crise qui a secoué les rangs des Scouts
musulmans algériens n’est pas près de
connaître son dénouement. Ainsi, quarante-huit
heures après la sortie médiatique du comman-
dant général, les détracteurs de Noureddine
Benbraham ont animé hier une conférence de
presse au cours de laquelle ils ont tiré à boulets
rouges sur ce qu’ils qualifient de «l’ex- com-
mandant général», en l’accusant «d’avoir violé
les lois et dévié de la ligne directrice des SMA ».

Benbraham dans le collimateur.
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D’un commun accord,
nous avons décidé,
Lahouari Addi et moi-
même, de marquer une
pause dans le débat que
nous avons mené à travers
les colonnes du Soir
d’Algérie.

Nous avons jugé plus
indiqué, au stade où est
arrivé le débat, de laisser
place à d’autres Algériens
qui viendraient apporter, de
manière déterminée et
dans un but constructif, leur
collaboration. Il n’était
guère ni dans l’intention de
Lahouari Addi ni dans mon
projet de susciter un débat
qui aurait à se solder, forcé-
ment, par un vainqueur et
un vaincu. 

Le seul vainqueur que je
puisse imaginer, pour ma
part, c’est le peuple algé-
rien dont la conscience déjà
vigilante aura été davanta-
ge éclairée à propos de
problématiques essen-
tielles pour son passé
comme pour son avenir.

Inutile de m’appesantir
outre mesure sur les consi-
dérations développées par
Lahouari Addi dans sa
deuxième contribution.

C’est, désormais, presque
un débat d’académiciens
dont le lieu d’accueil idoine
serait, plus judicieusement,
l’enceinte universitaire. Je
me risque, cependant, à
quelques mises au point
pour clore, par des repères
concrets, le débat qui a eu
lieu. Première observation,
je relève que Lahouari Addi
se range au principe de
«neutralité axiologique»
dont la conceptualisation
revient au sociologue alle-
mand Max Weber. C’est
bien ce principe que j’ai
voulu mettre en relief dans
mon exposé initial. Il s’agit,
en l’espèce, de distinguer
entre les positions de l’ac-
teur politique et celle du
chercheur scientifique. 

Naturellement, un cher-
cheur scientifique a tous les
droits de s’impliquer dans le
champ politique, sous
réserve, seulement, que
cela n’altère pas la rigueur
de sa réflexion acadé-
mique. Je suppose que,
théoriquement, nous
sommes en phase,
Lahouari Addi et moi-
même, sur la question. 

C’est la première obser-

vation que je souhaite for-
muler. La deuxième obser-
vation se rapporte à la fer-
meture de l’espace de
réflexion au sein de la com-
munauté universitaire forte-
ment soulignée par
Lahouari Addi lequel insis-
te, volontiers, sur le fonc-
tionnement autoritariste de
l’université algérienne. Nul
homme sensé ne saurait
nier l’état de sinistre des
sciences sociales en
Algérie, encore moins l’état
de régression chronique qui
caractérise les recherches
académiques au sein de
l’université dans le pays. 

Cela constitue-t-il une
raison suffisante pour bais-
ser les bras et s’arrêter, non
seulement, de se poser les
questions essentielles
concernant l’Algérie, mais
aussi d’entreprendre les
recherches audacieuses et
laborieuses, que le peuple
algérien est en droit d’at-
tendre de son élite ? A ce
que je sache, la fondation
de la Wilaya IV historique,
pour ne retenir que cet
exemple, offre une opportu-
nité exceptionnelle pour se
libérer du carcan bureau-

cratique de l’université
algérienne puisqu’elle met
à la disposition des cher-
cheurs tout son patrimoine
d’archives sans exclusive et
sans se soucier d’injonc-
tions officielles sur l’orienta-
tion à imprimer à la
recherche historique.
Encore une fois, l’Algérie
est partagée, fracturée
devrais-je dire, entre socié-
té virtuelle et société réelle.
La fondation de la Wilaya IV
c’est la société réelle, réser-
ve de génie populaire, c’est
elle que l’élite a pour char-
ge d’encadrer et d’entraîner
vers des réalisations posi-
tives. Il ne sert plus à rien
de se lamenter sur la
régression de l’université
algérienne…

La troisième observation
que je souhaite formuler se
rapporte à un point dont la
clarification est, en effet,
essentielle à mes yeux. La
conclusion quelque peu
lapidaire par laquelle
Lahouari Addi clôt sa
deuxième contribution peut
laisser supposer, pour avoir
insisté sur les qualités d’or-
ganisation, de lucidité et de
patriotisme du colonel

Abdelhafidh Boussouf, que
je suis adepte du règlement
des différends politiques
par la violence, plus exacte-
ment, par l’assassinat. Il
n’est pas nécessaire de
s’appesantir, outre mesure,
sur un jugement abscons. 

Mais le but du débat
étant pédagogique, réser-
vons à ce point un dévelop-
pement. Je voulais, par
mon propos, souligner que
les drames qui ont jalonné
le déroulement de la guerre
de Libération nationale, s’ils
doivent être examinés de
manière sereine et métho-
dique, ne doivent pas
constituer le prétexte pour
cultiver un sentiment de cul-
pabilité pathologique. 

C’est, assurément, dans
toute sa complexité que
l’histoire de la guerre de
Libération nationale est à
reconstituer, mais sur la
base d’un esprit scientifique
sain, sans volonté morbide
d’auto-flagellation. 

Pour le reste, il tombe
sous le sens que je ne
peux, d’un côté, encenser
Abane Ramdane et, de
l’autre, approuver son
assassinat. L’attachement

que je porte à Abane
Ramdane est si transparent
que j’ai eu à m’en expliquer
à travers des déclarations
on ne peut plus publiques
où je louais son combat et
l’exemple qu’il a légué à la
jeunesse algérienne. Je
renvoie, à cet égard, le lec-
teur à mon article publié
dans le quotidien arabopho-
ne El Youm des 21 et 22
août 2000 où, critiquant le
livre de mémoires de M. Ali
Kafi, j’évaluais ainsi  la tra-
jectoire brillante et éphémè-
re de cet intrépide dirigeant
de la Révolution algérienne
: «C’est lui (Abane
Ramdane), le premier, qui
avait posé les jalons de
l’Algérie démocratique en
faisant consacrer le princi-
pe de la primauté du poli-
tique sur le militaire et celui
de l’intérieur sur l’extérieur. 

Ce fut bien lui le précur-
seur qui, avant l’heure,
avait saisi que la force mili-
taire constituait un moyen,
non pas une fin en soi, inté-
grant, ainsi, parfaitement,
les impératifs du combat
politique moderne.»

Mohamed Chafik
Mesbah

DEVOIR DE MÉMOIRE ET IMPÉRATIFS SCIENTIFIQUES

Conclusion provisoire


